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lois 

 

 

 

 

 

 

Loi n° 2014-55 du 3 octobre 2014, portant 
ratification d'un échange de lettres en date du 
18 mars 2014 relatif à l'amendement de 
l'échange de lettres en date du 18 mars 2010 
entre le gouvernement de la République 
Tunisienne et le gouvernement du Japon 
relatif à l'octroi d'un don Japonais pour la 
contribution au financement du projet de 
dessalement à Ben Guerden (1). 

Au nom du peuple,  

L’assemblée nationale constituante ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

Article unique - Est ratifié, l'échange de lettres en 
date du 18 mars 2014 relatif à l'amendement de 
l'échange de lettres en date du 18 mars 2010 entre le 
gouvernement de la République Tunisienne et le 
gouvernement du Japon portant octroi d'un don 
Japonais pour la contribution au financement du projet 
de dessalement à Ben Guerden, annexé à la présente 
loi. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de 
la République Tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Tunis, le 3 octobre 2014.  

Le Président de la République 

Mohamed Moncef Marzouki 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée nationale constituante 
dans sa séance du 17 septembre 2014. 

Loi n° 2014-56 du 3 octobre 2014, portant 
ratification de l'accord de prêt conclu le 22 
mai 2014 entre la République Tunisienne et la 
banque internationale pour la reconstruction 
et le développement pour le financement 
additionnel du projet de développement des 
micro, petite et moyenne entreprises (1).  

Au nom du peuple,  

L’assemblée nationale constituante ayant adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi 
dont la teneur suit : 

Article unique - Est ratifié, l'accord de prêt annexé 
à la présente loi, conclu à Tunis le 22 mai 2014 entre 
le gouvernement de la République Tunisienne et la 
banque internationale pour la reconstruction et le 
développement et relatif à l'octroi d'un prêt d'un 
montant de soixante douze millions six cent mille 
euros (72.600.000 €) pour la contribution au 
financement additionnel du projet de développement 
des micros, petites et moyennes entreprises.  

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de 
la République Tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Tunis, le 3 octobre 2014.  

Le Président de la République 

Mohamed Moncef Marzouki 

____________  

(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée nationale constituante 
dans sa séance du 17 septembre 2014. 
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décrets et arrêtés 
 

 

 

 

 

MINISTERE DE LA JUSTICE, DES 
DROITS DE L’HOMME ET DE LA 
JUSTICE TRANSITIONNELLE 

 
Par décret n° 2014-3506 du 2 octobre  2014.   

Monsieur Khaled Ayari, magistrat de troisième 
grade, est nommé premier président de la cour de 
cassation, à compter du 18 septembre 2014. 

 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
 

Par arrêté du ministre de l'intérieur du 24 
septembre 2014.   

Monsieur Mohamed Zarrouk est nommé membre 
représentant l'organisation de la défense du 
consommateur à la commission consultative de gestion 
du fonds de prévention des accidents de la circulation en 
remplacement de Monsieur Akram Barouni.  

 
 

MINISTERE DE L’ECONOMIE 
ET DES FINANCES 

 
Liste des agents à promouvoir au grade de 

contrôleur des finances de deuxième classe 
au ministère de l'économie et des finances au 

titre de l'année 2014 
- Abdessalam Ben Jaddou, 
- Sabri Hsainia,  
- Jamel Khoualdi.  
 
 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, 
DE L’ENERGIE ET DES MINES 

 
Arrêté du chef du gouvernement du 24 
septembre 2014, autorisant la construction et 
l'exploitation d'une ligne électrique aérienne 
double terne de haute tension en 400 kV 
reliant les postes de transformation de 
Sousse et Msaken 2.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'industrie, de 

l'énergie et des mines,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu le décret du 12 octobre 1887, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes télégraphiques et téléphoniques,  

Vu le décret du 30 mai 1922, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes de transport d'énergie électrique,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu le certificat d'affichage et de non opposition 
émanant des gouverneurs de Sousse et de Monastir,  

Vu l'avis du ministre de l'intérieur, du ministre de la 
défense nationale, du ministre de l'agriculture, du 
ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique, des technologies de l'information et de la 
communication, du ministre du transport, du ministre de 
l'équipement, de l'aménagement du territoire et du 
développement durable et du ministre de la culture.  

Arrête :  

Article premier - Les agents du ministère de 
l'industrie, de l'énergie et des mines, ceux de la société 
tunisienne de l'électricité et du gaz et de l'entreprise 
contractante sont autorisés à pénétrer dans les 
propriétés non bâties et non fermées de murs ou autres 
clôtures équivalentes et énumérées dans les listes 
déposées au siège des gouvernorats de Sousse et de 
Monastir, et ce, dans le cadre de la réalisation et de 
l'exploitation de la ligne électrique aérienne double 
terne de haute tension en 400 kV reliant les postes de 
transformation de Sousse et Msaken 2.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne, affiché au siège 
des gouvernorats concernés et notifié aux propriétaires 
dont les propriétés seront traversées par la ligne 
électrique prévue à l'article premier du présent arrêté. 

Tunis, le 24 septembre 2014. 
Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du chef du gouvernement du 24 
septembre 2014, autorisant la construction et 
l'exploitation d'une ligne électrique aérienne 
de haute tension en 400 kV reliant les postes 
de transformation de Msaken 2 et Bouficha.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'industrie, de 

l'énergie et des mines,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu le décret du 12 octobre 1887, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes télégraphiques et téléphoniques,  

Vu le décret du 30 mai 1922, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes de transport d'énergie électrique,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu le certificat d'affichage et de non opposition 
émanant des gouverneurs de Sousse et de Zaghouan,  

Vu l'avis du ministre de l'intérieur, du ministre de la 
défense nationale, du ministre de l'agriculture, du 
ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique, des technologies de l'information et de la 
communication, du ministre du transport, du ministre de 
l'équipement, de l'aménagement du territoire et du 
développement durable et du ministre de la culture.  

Arrête : 
Article premier - Les agents du ministère de 

l'industrie, de l'énergie et des mines, ceux de la société 
tunisienne de l'électricité et du gaz et de l'entreprise 
contractante sont autorisés à pénétrer dans les 
propriétés non bâties et non fermées de murs ou autres 
clôtures équivalentes et énumérées dans les listes 
déposées au siège des gouvernorats de Sousse et de 
Zaghouan, et ce, dans le cadre de la réalisation et de 
l'exploitation de la ligne électrique aérienne de haute 
tension en 400 kV reliant les postes de transformation 
de Msaken 2 et Bouficha.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne, affiché au siège 
des gouvernorats concernés et notifié aux propriétaires 
dont les propriétés seront traversées par la ligne 
électrique prévue à l'article premier du présent arrêté. 

Tunis, le 24 septembre 2014.  
Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du chef de gouvernement du 24 
septembre 2014, autorisant la construction et 
l'exploitation d'une ligne électrique aérienne 
de haute tension en 150 kV reliant le poste de 
Mdhilla au poste de Kébili.  

Le chef de gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'industrie, de 
l'énergie et des mines,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu le décret du 12 octobre 1887, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes télégraphiques et téléphoniques,  

Vu le décret du 30 mai 1922, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes de transport d'énergie électrique,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu les certificats d'affichage et de non opposition 
émanant des gouverneurs de Gafsa et de Kébili,  

Vu l'avis du ministre de la défense nationale, du 
ministre de la culture, du ministre de l'agriculture, du 
ministre du transport, du ministre de l'équipement, de 
l'aménagement du territoire et du développement durable 
et du secrétaire d’Etat des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

Arrête :  

Article premier - Les agents du ministère de 
l'industrie, de l'énergie et des mines, ceux de la société 
tunisienne de l'électricité et du gaz et de l'entreprise 
contractante sont autorisés à pénétrer dans les propriétés 
non bâties et non fermées de murs ou autres clôtures 
équivalentes et énumérées dans les listes déposées au 
siège des gouvernorats de Gafsa, et de Kébili, et ce, dans 
le cadre de la réalisation et de l'exploitation d'une ligne 
électrique aérienne de haute tension en 150 kV le poste 
de Mdhilla au poste de Kébili.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne, affiché au siège 
des gouvernorats concernés et notifié aux propriétaires 
dont les propriétés seront traversées par la ligne 
électrique prévue à l'article premier du présent arrêté.  

Tunis, le 24 septembre 2014. 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du chef de gouvernement du 24 
septembre 2014, autorisant la construction et 
l'exploitation d'une ligne électrique aérienne 
de haute tension en 225 kV reliant le poste de 
Kchabta au poste de Mateur.  

Le chef de gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'industrie, de 
l'énergie et des mines,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu le décret du 12 octobre 1887, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes télégraphiques et téléphoniques,  

Vu le décret du 30 mai 1922, relatif à 
l'établissement, à l'entretien et à l'exploitation des 
lignes de transport d'énergie électrique,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu le certificat d'affichage et de non opposition 
émanant du gouverneur de Bizerte,  

Vu l'avis du ministre de la défense nationale, du 
ministre de la culture, du ministre de l'agriculture, du 
ministre du transport, du ministre de l'équipement, de 
l'aménagement du territoire et du développement durable 
et du secrétaire d’Etat des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

Arrête :  

Article premier - Les agents du ministère de 
l'industrie, de l'énergie et des mines, ceux de la société 
tunisienne de l'électricité et du gaz et de l'entreprise 
contractante sont autorisés à pénétrer dans les 
propriétés non bâties et non fermées de murs ou autres 
clôtures équivalentes et énumérées dans les listes 
déposées au siège du gouvernorat de Bizerte, et ce, 
dans le cadre de la réalisation et de l'exploitation d'une 
ligne électrique aérienne de haute tension en 225 kV 
le poste de Kchabta, au poste de Mateur.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne, affiché au siège 
du gouvernorat concerné et notifié aux propriétaires 
dont les propriétés seront traversées par la ligne 
électrique prévue à l'article premier du présent arrêté.  

Tunis, le 24 septembre 2014. 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des mines du 24 septembre 2014, portant 
extension de la durée de validité de la période 
initiale du permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Borj El Khadhra 
Sud » et premier renouvellement dudit permis.  

Le ministre de l'industrie, de l'énergie et des mines,  
Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 

2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu le code des hydrocarbures promulgué par la loi 
n° 99-93 du 17 août 1999, tel que modifié et complété 
par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la loi n° 
2004- 61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 du 18 
février 2008,  

Vu le décret n° 2000-713 du 5 avril 2000, portant 
composition et fonctionnement du comité consultatif 
des hydrocarbures, tel qu'amendé par le décret  
n° 2013-1514 du 6 mai 2013,  

Vu le décret n° 2000-946 du 2 mai 2000, fixant les 
coordonnées géographiques et les numéros de repères 
des sommets des périmètres élémentaires constituant 
les titres des hydrocarbures,  

Vu le décret n° 2005-2878 du 18 octobre 2005, 
portant approbation de la convention et ses annexes 
signées à Tunis le 20 juillet 2005, entre l'Etat Tunisien 
d'une part, l'Entreprise Tunisienne d'Activités Pétrolières 
et les sociétés « Géosat Technology Limited » et « Pascal 
International Petroleum Company » d'autre part,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie du 15 février 
2001, fixant les modalités de dépôt et d'instruction des 
demandes de titres d'hydrocarbures,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 25 octobre 
2005, portant institution d'un permis de recherche 
d'hydrocarbures dit permis « Borj El Khadhra Sud »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et 
des petites et moyennes entreprises du 11 juillet 2007, 
portant autorisation de cession totale des intérêts détenus 
par les sociétés « Géosat Technology Limited » et 
« Pascal International Petroleum Company» dans le 
permis « Borj El Khadhra Sud» au profit de la société 
« Voyageur Oil and Gas Corporation »,  

Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 29 juin 2010, portant extension de 
deux ans de la durée de validité de la période initiale 
du permis de recherche d'hydrocarbures dit permis 
« Borj El Khadhra Sud »,  
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Vu l'arrêté du ministre de l'industrie et de la 
technologie du 5 décembre 2011, portant cession 
partielle des intérêts détenus par la société « Voyageur 
Oil and Gas Corporation » dans le permis « Borj El 
Khadhra Sud » au profit de la société « Anadarko 
Tunisia BEKS Company »,  

Vu l’erratum paru au Journal Officiel de la 
République Tunisienne en date du 17 avril 2012,  

Vu la demande déposée à la direction générale de 
l'énergie le 30 août 2012, par laquelle les sociétés 
« Anadarko Tunisia BEKS Company » et « Voyageur Oil 
and Gas Corporation » et l'Entreprise Tunisienne 
d'Activités Pétrolières ont sollicité conformément à 
l'article 30 du code des hydrocarbures l'extension d'une 
année de la durée de validité de la période initiale du 
permis de recherche « Borj El Khadhra Sud »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de ses réunions en date du 22 
et 25 octobre 2012 et du 15 mai 2013,  

Vu la lettre en date du 30 août 2013, par laquelle la 
Présidence du gouvernement a demandé de 
réexaminer ladite demande d'extension par le comité 
consultatif des hydrocarbures suite au procès relatifs à 
la confiscation des biens de l'un des actionnaires dans 
la société « Voyageur Oil and Gas Corporation »,  

Vu la demande déposée à la direction générale de 
l'énergie le 2 septembre 2013, par laquelle les sociétés 
« Anadarko Tunisia BEKS Company » et « Voyageur 
Oil and Gas Corporation » et l'Entreprise Tunisienne 
d'Activités Pétrolières ont sollicité conformément à 
l'article 23 du code des hydrocarbures le premier 
renouvellement du permis de recherche « Borj El 
Khadhra Sud »,  

Vu l'avis favorable émis par le comité consultatif 
des hydrocarbures lors de sa réunion en date du 11 
octobre 2013,  

Vu le rapport du directeur général de l'énergie. 

Arrête : 

Article premier - Est accordée, l'extension d'une 
année de la durée de validité de la période initiale du 
permis de recherche d'hydrocarbures dit permis « Borj 
El Khadhra Sud ».  

Suite à cette extension, la dite période arrivera à 
échéance le 3 novembre 2013.  

Art. 2 - Est renouvelé pour une période de deux 
ans et demi allant du 4 novembre 2013 au 3 mai 2016, 
le permis de recherche d'hydrocarbures dit permis 
« Borj El Khadhra Sud » au profit des sociétés 
« Anadarko Tunisia BEKS Company » et «Voyageur 
Oil and Gas Corporation » et de l'Entreprise 
Tunisienne d'Activités Pétrolières.  

Le permis renouvelé couvre une superficie de 1676 
Km², soit 419 périmètres élémentaires et est délimité 
par les sommets et les numéros de repères figurant 
dans le tableau ci-après, et ce, conformément au 
décret n° 2000-946 du 2 mai 2000 susvisé : 

  
Sommets N° de Repères 

1  
Intersection du parallèle 116 avec la 

frontière Tuniso-Algérienne  

2  304 116  

3  304 112  

4  320 112  

5  320 100  

6  324 100  

7  324 90  

8  322 90  

9  322 88  

10  314 88  

11  314 80  

12  302 80  

13  302 72  

14  298 72  

15  298 70  

16  294 70  

17  294 66  

18  292 66  

19  292 64  

20 Intersection du parallèle 64 avec la 

frontière Tuniso-Algérienne  

21/1 Intersection du parallèle 116 avec la 

frontière Tuniso-Algérienne  

 

Art. 3 - Le permis, objet du présent arrêté demeure 
régi par la loi n° 99-93 du 17 août 1999, telle que 
complétée par la loi n° 2002-23 du 14 février 2002, la 
loi n° 2004-61 du 27 juillet 2004 et la loi n° 2008-15 
du 18 février 2008, ainsi que par l'ensemble des textes 
législatifs et réglementaires susvisés.  

Art.4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 24 septembre 2014. 

Le ministre de l’industrie, de l’énergie 
et des mines  

Kamel Ben Naceur 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie 
et des mines du 24 septembre 2014, portant 
délégation de signature.  

Le ministre de l'industrie, de l'énergie et des mines,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée, 

 Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature,  

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l'industrie, tel qu'il a été 
modifié et complété par le décret n° 2010-3215 du 13 
décembre 2010,  

Vu le décret n° 2000-134 du 18 janvier 2000, 
portant organisation du ministère de l'industrie, tel 
qu'il a été modifié et complété par le décret n° 2007-
2970 du 19 novembre 2007 et le décret n° 2010-617 
du 5 avril 2010,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-2943 du 7 août 2014, 
chargeant Monsieur Tarek Ghomrasni, des fonctions 
de directeur général de la tutelle des entreprises.  

Arrête :  

Article premier - Conformément aux dispositions 
du paragraphe deux de l'article premier du décret n° 
75-384 du 17 juin 1975, susvisé, Monsieur Tarek 
Ghomrasni, directeur général de la tutelle des 
entreprises, est habilité à signer par délégation du 
ministre de l'industrie, de l'énergie et des mines, tous 
les actes entrant dans le cadre de ses attributions à 
l'exclusion des textes à caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
7 août 2014 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne.  

Tunis, le 24 septembre 2014. 
Le ministre de l’industrie, de l’énergie 

et des mines  

Kamel Ben Naceur 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie 
et des mines du 24 septembre 2014, portant 
délégation de signature.  

Le ministre de l'industrie, de l'énergie et des mines,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant 
les ministres et secrétaires d'Etat à déléguer leur 
signature  

Vu le décret n° 95-916 du 22 mai 1995, fixant les 
attributions du ministère de l'industrie tel qu'il a été 
modifié et complété par le décret n° 2010-3215 du 13 
décembre 2010,  

Vu le décret n° 2000-134 du 18 janvier 2000, 
portant organisation du ministère de l'industrie, tel 
qu'il a été modifié et complété par le décret n° 2007-
2970 du 19 novembre 2007 et le décret n° 2010-617 
du 5 avril 2010,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-2947 du 7 août 2014, 
chargeant Monsieur Mohamed Laabidi Laabidi des 
fonctions de directeur de la sécurité.  

Arrête :   

Article premier - Conformément aux dispositions 
du paragraphe deux de l'article premier du décret n° 
75-384 du 17 juin 1975, susvisé, Monsieur Mohamed 
Laabidi Laabidi directeur de la sécurité, est habilité à 
signer par délégation du ministre de l'industrie, de 
l'énergie et des mines, tous les actes entrant dans le 
cadre de ses attributions à l'exclusion des textes à 
caractère réglementaire.  

Art. 2 - Le présent arrêté prend effet à compter du 
7 août 2014 et sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 24 septembre 2014. 
Le ministre de l’industrie, de l’énergie 

et des mines  

Kamel Ben Naceur 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Par arrêté du ministre de l'industrie, de 

l'énergie et des mines du 24 septembre 2014. 

Sont nommés pour une durée de trois ans, en 

qualité de membres au conseil d'administration du 

centre technique des industries mécaniques et 

électriques :  

- Monsieur Chbili Ibrahim : représentant du 

ministère de l'industrie de l'énergie et des mines,  

- Monsieur Touzi Rchid : représentant du ministère 
de l'économie et des finances,  

- Monsieur Ben Abdeljalil Nour : représentant du 
ministère du développement et de la coopération 
internationale, 

- Monsieur Boujday Bechir : représentant du 
l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat,  

- Monsieur Hallab Abdelaaziz : représentant de 
l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat,  

- Monsieur Etawil Monji, représentant de l'union 
tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat,  

- Monsieur Elmanaa Adel : représentant de l'union 
tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat,  

- Monsieur Belamine Adnen : représentant de 

l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de 

l'artisanat,  

- Monsieur Tayeb Omar : représentant de l'union 

tunisienne de l'industrie, du commerce et de 

l'artisanat,  

- Monsieur Achour Faycel : représentant de l'union 
tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat,  

- Monsieur Bouhnak Sofiènne : représentant de 
l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat,  

- Monsieur Ben Abdessalem Najeh : représentant 
de l'union tunisienne de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat. 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014, portant homologation du plan 
de réaménagement foncier du périmètre public 
irrigué de Sidi Bennour de la délégation de 
Moknine, au gouvernorat de Monastir.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par les textes 
subséquents dont le derniers en date la loi organique 
n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 63-18 du 27 mai 1963, portant réforme 
agraire dans les périmètres publics irrigués, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2000-30 du 6 mars 
2000 et notamment son article 16,  

Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant 
création de l'agence foncière agricole, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2000-29 du 6 mars 
2000 et notamment ses articles 13 et 14,  

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, 
modifiant la dénomination de l'agence de la réforme 
agraire des périmètres publics irrigués,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, 
fixant les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-438 du 13 février 2001, 
portant création de périmètre public irrigué à Sidi 
Bennour, de la délégation de Moknine, au gouvernorat 
de Monastir,  

Vu le décret n° 2001-977 du 3 mai 2001, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission régionale chargée d'examiner les 
réclamations et les observations soulevées par le plan 
de réaménagement des terres sises à l'intérieur des 
zones d'intervention de l'agence foncière agricole,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du 10 juillet 2001, portant ouverture de 
la procédure de réaménagement foncier dans le 
périmètre public irrigué de Sidi Bennour, de la 
délégation de Moknine, au gouvernorat de Monastir,  

Vu l'avis de la commission susvisée, chargée 
d'examiner les réclamations et les observations 
soulevées par le plan de réaménagement des terres 
sises à l'intérieur des zones d'intervention de l'agence 
foncière agricole réunie au siège du gouvernorat de 
Monastir, le 21 octobre 2013.  
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Arrête : 

Article premier - Est homologué le plan de 
réaménagement foncier du périmètre public irrigué de 
Sidi Bennour, de la délégation de Moknine, au 
gouvernorat de Monastir, annexé au présent arrêté.  

Art. 2 - Le présent arrêté emporte transfert de la 
propriété interpartes. Les privilèges, hypothèques et 
baux de toute nature portant sur des parcelles 
soumises au réaménagement foncier existant au 
moment de l'application du réaménagement sont 
transférés de droit aux nouvelles parcelles reçues en 
échange par le débiteur ou bailleur.  

Art. 3 - Les propriétaires sont tenus de payer la 
différence de valeur entre la parcelle de terre d'origine 
et la parcelle de terre attribuée dans le cadre du 
réaménagement foncier au profit de l'agence foncière 
agricole. Les copropriétaires sont considérés solidaires 
pour le paiement de cette valeur, une hypothèque en 
rang utile grèvera la parcelle de terre attribuée pour 
garantie de paiement de cette différence.  

Art. 4 - Le directeur général de l'agence foncière 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 24 septembre 2014. 
Le ministre de l'agriculture 

Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014, relatif à la forme, au contenu 
et aux conditions d'inscription au registre des 
lignées de chevaux.  

Le ministre de l'agriculture,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée dont le dernier en date la loi organique n° 
2014-4 du 5 février 2014, 

Vu la loi n° 88-82 du 11 juillet 1988, portant 
création de la fondation nationale d'amélioration de la 
race chevaline,  

Vu la loi n° 2005-95 du 18 octobre 2005, relative à 
l'élevage et aux produits animaux et notamment son 
article 12,  

Vu le décret n° 90-1919 du 20 novembre 1990, 
relatif à la règlementation de la monte publique dans 
les haras privés et à l'identification des chevaux, tel 
que modifié par le décret n° 2001-657 du 8 mars 
2001,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, 
fixant les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-420 du 13 février 2001, 
portant organisation du ministère de l'agriculture, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété dont 
le dernier en date le décret n° 2011-1560 du 5 
septembre 2011,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, 
portant nomination des membres du gouvernement.  

Arrête : 

Titre premier 

Dispositions générales relatives à la tenue 
des stud-books des races équines 

Article premier - Pour chaque race équine 
reconnue par le ministère de l'agriculture, la fondation 
nationale d'amélioration de la race chevaline 
(FNARC) tient un registre dénommé stud-book.  

Art. 2 - Est créée une commission nommée 
« commission des stud-books ».  

La composition, les missions et les règles de 
fonctionnement de cette commission sont définies par 
décision du ministre de l'agriculture.  

Art. 3 - Pour chaque race équine, un règlement du 
stud-book est approuvé par décision du ministre de 
l'agriculture sur proposition de la commission du stud-
book de la race concernée.  

Art. 4 - La FNARC assure la tenue d'une base de 
données informatique centrale contenant les données 
sur la généalogie et l'identité des chevaux qui sont 
enregistrés conformément au règlement approuvé de 
chaque stud-book.  

Art. 5 - Le règlement d'un stud-book définit les 
dispositions permettant la conservation, la sélection et 
l'amélioration génétique des équidés de la race.  

La FNARC assure la certification des généalogies 
si le règlement du stud-book l'exige, elle se doit de 
rendre disponible toute donnée ou information utile à 
l'exécution des programmes d'amélioration ou de 
conservation de chaque race de chevaux, elle veille 
aussi à ce qu'aucun programme de croisement ne 
puisse compromettre un programme de sélection en 
race pure, où seuls peuvent être inscrits les produits 
issus de parents de la même race.  
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Titre II 
Dispositions spécifiques relatives à la tenue des 

stud-books des races équines 
Art. 6 - Le règlement du stud-book de chaque race 

de chevaux doit comporter :  
- la définition des caractéristiques de la race,  
- la définition des objectifs de sélection,  
- s'il y a plusieurs modalités d'inscription ou de 

classement des équidés, diviser le stud-book en autant 
de sections,  

- l'inscription des ascendants à partir d'un ou de 
plusieurs stud-books.  

Art. 7 - Un cheval peut être inscrit à un stud-book 
comme :  

- produit, et dans ce cas, il ne peut être inscrit qu'à 
un seul stud-book,  

- reproducteur, et dans ce cas, il peut être inscrit à 
plusieurs stud-books.  

Le règlement du stud-book fixe les conditions 
d'inscription au titre de l'importation des chevaux 
inscrits à un stud-book étranger reconnu.  

Le règlement du stud-books peut aussi prévoir la 
possibilité d'inscription à titre initial, à l'exclusion des 
chevaux inscrits à un autre stud-book. L'inscription à 
titre initial est alors prononcée par la commission du 
stud-book de la race concernée, après avis favorable 
d'une commission raciale désignée par le directeur 
général de la FNARC et composée de juges de 
concours de modèle et allures.  

Art. 8 - Pour être inscrit comme produit à un stud-
book, un équidé né en Tunisie doit être conforme aux 
conditions suivantes :  

- être issu d'une saillie régulièrement déclarée d'un 
étalon agréé pour la monte publique,  

- avoir eu son signalement relevé sous la mère et 
dans tous les cas avant le 31 décembre de l'année de 
naissance par une personne habilitée par la FNARC,  

- avoir fait l'objet d'une identification 
complémentaire par la pose d'un transpondeur 
électronique selon les modalités en vigueur,  

- être enregistré et immatriculé au fichier central 
tenu par la FNARC.  

Art. 9 - Le règlement du stud-book fixe : 
- les conditions d'agrément des reproducteurs, 

conformément à la règlementation en vigueur.  
- les conditions d'utilisation des reproducteurs, en 

particulier la restriction ou l'interdiction de la pratique 
de techniques artificielles de reproduction, ou la 
limitation du nombre de saillies d'un étalon par an, 
pour produire dans un stud-book.  

- l'utilisation de la semence d'un étalon mort ou 
castré.  

- l'âge minimum de la femelle mise à la 
reproduction pour que le produit issu de la saillie soit 
inscriptible à un stud-book.  

Art. 10 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 24 septembre 2014. 
Le ministre de l'agriculture 

Lassaad Lachaal 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Par arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014. 

Monsieur Moncef Gotouani est nommé membre 
représentant le ministère de l'économie et des finances 
au conseil d'entreprise de l'office de l'élevage et des 
pâturages en remplacement de Madame Jawaher Ben 
Omar, et ce, à compter du 16 juin 2014. 

  

Par arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014. 

Monsieur Mourad Zarrouki est nommé membre 
représentant le ministère de l'économie et des finances 
au conseil d'entreprise du centre national des études 
agricoles en remplacement de Monsieur Mohamed 
Nouira, et ce, à compter du 16 juin 2014.  

 

Par arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014. 

Monsieur Faycel Brini est nommé membre 
représentant le ministère de l'enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique, des technologies de 
l'information et de la communication au conseil 
d'entreprise de l'institut national des grandes cultures 
en remplacement de Monsieur Abdelwahed Ghorbal, 
et ce, à compter du 18 juin 2014.  

 

Par arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014. 

Monsieur Abdelfattah Khemir est nommé membre 
représentant le ministère de l'économie et des finances 
au conseil d'administration du centre technique de 
l'agriculture biologique en remplacement de Monsieur 
Moez Ghord, et ce, à compter du 16 juin 2014.  
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Par arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014. 

Monsieur Mehdi Ouechteti est nommé membre 
représentant le ministère de l'économie et des finances 
au conseil d'administration du centre technique 
d'aquaculture en remplacement du Monsieur Touhemi 
Hakimi, et ce, à compter du 16 juin 2014.  

 

Par arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014. 

Madame Sihem Yangui est nommée membre 
représentant le ministère de l'économie et des finances 
au conseil d'administration du centre technique des 
agrumes en remplacement de Monsieur Moez Ghord, 
et ce, à compter du 16 juin 2014.  

 

Par arrêté du ministre de l'agriculture du 24 
septembre 2014. 

Madame Jawaher Ben Omar est nommée membre 
représentant le ministère de l'économie et des finances 
au conseil d'administration de la société nationale 
d'exploitation et de distribution des eaux en 
remplacement de Monsieur Mohamed Mohsen 
Bayoudh, et ce, à compter du 16 juin 2014.  

 

 
MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE, DES TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION 

 

Décret n° 2014-3507 du 24 septembre 2014, 
fixant le régime de rémunération du président 
de l'instance nationale des 
télécommunications.  

Le chef du gouvernement,  

Sur proposition du ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique, des 
technologies de l'information et de la communication,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics, 
telle que modifiée et complétée par la loi n° 94-102 du 
1er août 1994, la loi n° 96-74 du 29 juillet 1996, la loi 
n° 99-38 du 3 mai 1999, la loi n° 2001-33 du 29 mars 
2001 et la loi n° 2006-36 du 12 juin 2006,  

Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, telle que 
complétée et modifiée par la loi n° 2002-46 du 7 mai 
2002, la loi n° 2008-1 du 8 janvier 2008 et la loi  
n° 2013-10 du 12 avril 2013,  

Vu le décret n° 90-1855 du 10 novembre 1990, 
fixant le régime de rémunération des chefs 
d'entreprises à majorité publique, tel que modifié par 
le décret n° 92-1 du 5 janvier 1992 et le décret n° 
2006-2564 du 2 octobre 2006,  

Vu le décret n° 2003-922 du 21 avril 2003, fixant 
l'organisation administrative, financière et les 
modalités de fonctionnement de l'instance nationale 
des télécommunications,  

Vu le décret n° 2014-12 du 10 janvier 2014, fixant 
les taux des éléments de rémunération des chefs 
d'établissements et entreprises publiques et de sociétés 
à majorité publique,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu la délibération du conseil des ministres et après 
information du Président de la République.  

Décrète :  

Article premier - Le président de l’instance 
nationale des télécommunications bénéficie des 
indemnités et avantages alloués au chef d'entreprise 
publique catégorie G. 

Art. 2 - Le ministre de l'enseignement supérieur, de 
la recherche scientifique, des technologies de 
l'information et de la communication et le ministre de 
l'économie et des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.   

Tunis, le 24 septembre 2014. 
Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Par arrêté du chef du gouvernement du 24 
septembre 2014.  

La commission créée par l'article 7 du décret  
n° 2002-498 du 27 février 2002, portant institution du 
prix national pour la recherche scientifique et la 
technologie se compose des membres suivants :  

- le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique, des technologies de 
l'information et de la communication ou son 
représentant : président.  

- Monsieur Abdellatif Boudabous : président du 
comité national d'évaluation des activités de la 
recherche scientifique, membre,  

- Monsieur Khemaiss Ezzayani : représentant du 
secteur de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, membre, 

- Monsieur Sami Ghazali : représentant du secteur 
des technologies de l'information et de la 
communication, membre,  

- Monsieur Mohamed Ben Hamouda : représentant 
du ministère de l'agriculture, membre,  

- Monsieur Faiez Zaned : représentant du ministère 
de la santé, membre,  

- Madame Hayet Ben Ismail : représentante du 
ministère des affaires sociales, membre,  

- Monsieur Fathi Sahlaoui : représentant du ministère 
de l'industrie, de l'énergie et des mines, membre,  

- Monsieur Imed El Fadhel : représentant du 
ministère de l'équipement, de l'aménagement du 
territoire et du développement durable, membre.  

 
Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique, des 
technologies de l'information et de la 
communication du 24 septembre 2014. 

Le colonel Abdelaziz Tlili est nommé membre 
représentant le ministère de la défense nationale au 
conseil d'entreprise de l'agence nationale des 
fréquences, et ce, en remplacement du colonel major 
Mohamed Foughali.  

 
Par arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique, des 
technologies de l'information et de la 
communication du 24 septembre 2014. 

Monsieur Lotfi Khalil est nommé membre 
représentant le ministère du développement et de la 
coopération internationale au conseil d'entreprise du 
pôle technologique « El Ghazala des technologies de 
la communication », et ce, en remplacement de 
Madame Karima Gheribi.  

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Arrêté du ministre de la santé du 24 
septembre 2014, fixant la liste des 
établissements sanitaires à vocation 
universitaire, des hôpitaux régionaux, des 
hôpitaux de circonscription et des 
groupements de santé de base. 

Le ministre de la santé,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, ensemble les textes qui l'ont modifiée et 
complétée et notamment la loi organique n° 2014-4 du 
5 février 2014,  

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l'organisation sanitaire et notamment son article 10,  

Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 
relatif à la définition de la mission et les attributions 
du ministère de la santé publique,  

Vu le décret n° 81-1634 du 30 novembre 1981, 
portant règlement général intérieur des hôpitaux, 
centres et instituts spécialisés relevant du ministère de 
la santé publique,  

Vu le décret n° 2002-846 du 17 avril 2002, fixant 
les critères de classement des structures sanitaires 
publiques, tel que complété par le décret n° 2010-133 
du 1er février 2010,  

Vu le décret n° 2014- 2957 du 5 août 2014, portant 
changement d'appellation du centre d'assistance 
médicale urgente,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, 
portant nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la santé publique du 16 
juin 2009, fixant la liste des établissements sanitaires 
à vocation universitaire, des hôpitaux régionaux, des 
hôpitaux de circonscription et des groupements de 
santé de base relevant du ministère de la santé 
publique.  

Arrête : 

Article premier - Les structures sanitaires 
publiques sont classées en établissements sanitaires à 
vocation universitaire, des hôpitaux régionaux, des 
hôpitaux de circonscription et des groupements de 
santé de base ainsi qu'il suit :  
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I- Les établissements sanitaires à vocation 
universitaire :  

A) Hôpitaux généraux :  

1- Hôpital « Charles Nicolle » de Tunis, 

2- Hôpital « la Rabta » de Tunis,  

3- Hôpital « Habib Thameur » de Tunis, 

4- Hôpital « Aziza Othmana » de Tunis, 

5- Hôpital « Mongi Slim » de la Marsa,  

6- Hôpital « Sahloul » de Sousse,  

7- Hôpital « Farhat Hached » de Sousse,  

8- Hôpital « Fattouma Bourguiba » de Monastir, 

9- Hôpital « Hédi Chaker » de Sfax,  

10- Hôpital « Habib Bourguiba » de Sfax,  

11- Hôpital « Tahar Sfar » de Mahdia,  

12- Hôpital « Habib Bougatfa » de Bizerte,  

13- Hôpital « Mohamed Tahar Maamouri » de 
Nabeul,  

14- Hôpital « Ibn El Jazzar » de Kairouan.  

B) Instituts, centres et hôpitaux spécialisés :  

1- Institut « Salah Azaiez » de Tunis,  

2- Institut « Hédi Raies » d'ophtalmologie de 
Tunis,  

3- Institut national « Zouhair Kallel » de nutrition 
et de technologie alimentaire de Tunis,  

4- Institut national « Mongi Ben Hmida » de 
neurologie de Tunis,  

5- Institut « Pasteur» de Tunis,  

6- Institut « Mohamed Kassab » d'orthopédie de 
Ksar Saïd,  

7- Centre national de greffe de moelle osseuse,  

8- Centre national de transfusion sanguine,  

9- Centre « Mahmoud Yaakoub » d'assistance 
médicale urgente, 

10- Centre de maternité et de néonatologie de 
Tunis,  

11- Centre national de radio protection,  

12- Centre national pour la promotion de la 
transplantation d'organes,  

13- Centre de traumatologie et de grands brûlés de 
Ben Arous,  

14- Centre d'imagerie par résonance magnétique 
pour le Centre, 

15- Centre national de pharmacovigilance,  

16- Hôpital « Bachir Hamza » d'enfants de Tunis,  

17- Hôpital de pneumo-phtisiologie 
« Abderrahmane Mami » de l'Ariana,  

18- Hôpital « Razi » de la Manouba,  

19- Complexe sanitaire de Jebel Oust,  

20- Clinique de médecine et chirurgie dentaire de 
Monastir.  

II- Les établissements sanitaires à vocation non 
universitaire :  

A- Centre national de médecine scolaire et 
universitaire.  

B- Les Hôpitaux régionaux :  

1- Hôpital « Mahmoud El Matri » de l'Ariana, 

2- Hôpital de Khéreddine,  

3- Hôpital Ben Arous,  
4- Hôpital de Menzel Bourguiba, 
5- Hôpital de Nabeul,  
6- Hôpital de Menzel Témime,  

7- Hôpital de Zaghouan,  

8- Hôpital de Jendouba,  

9- Hôpital régional de Tabarka,  

10- Hôpital de Béja,  
11- Hôpital de Medjez El Bab,  

12- Hôpital « M'hamed Bourguiba » du Kef,  

13- Hôpital de Siliana,  

14- Hôpital de Kasserine, 

15- Hôpital de M'Saken,  

16- Hôpital de Moknine,  

17 - Hôpital régional « Haj Ali Soua » de Ksar 
Hellal, 

18- Hôpital de Kerkennah,  

19- Hôpital de Jebeniana,  

20- Hôpital de Mahres,  
21- Hôpital « Houcine Bouzaiene » de Gafsa,  

22- Hôpital de Metlaoui,  

23- Hôpital de Tozeur,  

24- Hôpital de Sidi Bouzid,  

25- Hôpital « Mohamed Ben Sassi » de Gabès, 

26- Hôpital de Kébili,  

27- Hôpital « Habib Bourguiba » de Médenine, 

28- Hôpital « Sadok Mokadem » de Jerba,  

29- Hôpital de Zarzis,  

30- Hôpital de Ben Guerdane,  

31- Hôpital de Tataouine,  

32- Hôpital de Nefta.  
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C - Les Hôpitaux de circonscription :  

1- Hôpital de Tébourba,  

2- Hôpital Ettadhamen,  

3- Hôpital « Hassen Belkhodja » de Ras-Jebel, 

4- Hôpital de Mateur,  

5- Hôpital d'El Alia,  

6- Hôpital de Sejnane,  

7- Hôpital de Grombalia,  

8- Hôpital « Fattouma Limam » de Menzel 
Bouzelfa,  

9- Hôpital de Beni Khalled,  

10- Hôpital de Soliman,  

11- Hôpital de Kélibia,  

12- Hôpital de Haouaria,  

13- Hôpital de Korba,  

14- Hôpital de Hammamet, 

15- Hôpital Enadhour,  

16- Hôpital du Pont du Fahs,  

17- Hôpital de Bou Salem, 

18- Hôpital de Ghardimaou, 

19- Hôpital d'Aïn Draham, 

20- Hôpital de Fernana,  

21- Hôpital de Téboursouk,  

22- Hôpital de Nefza,  

23- Hôpital de Testour,  

24- Hôpital de Amdoun,  

25- Hôpital de Guebellat, 

26- Hôpital de Dahmani,  

27- Hôpital de Sakiet Sidi Youssef, 

28- Hôpital de Sers,  

29- Hôpital de Tajerouine,  

30- Hôpital d'El Ksour, 

31- Hôpital de Neber,  

32- Hôpital de Gaafour, 

33- Hôpital de Bouarada, 

34- Hôpital de Makthar,  

35- Hôpital de Rouhia, 

36- Hôpital de Krib,  

37- Hôpital de Bargou,  

38- Hôpital de Kesra,  

39- Hôpital de Sidi Bourouis,  

40- Hôpital de Fériana,  

41- Hôpital Foussana,  

42- Hôpital de Sbeïtla,  

43- Hôpital de Sbiba,  

44- Hôpital de Thala,  

45- Hôpital de Majel Belabbès,  

46- Hôpital de Hajeb El Ayoun,  

47- Hôpital de Haffouz,  

48- Hôpital de Oueslatia,  

49- Hôpital de Bouhajla, 

50- Hôpital de Nasrallah,  

51- Hôpital de Sbikha, 

52- Hôpital de Chebika,  

53- Hôpital d'El Ala,  

54- Hôpital d'Enfidha-Ville, 

55- Hôpital Bouficha,  

56- Hôpital de Sidi Bou Ali,  

57- Hôpital « Habib Bayar » de Kalâa Kébira, 

58- Hôpital Kalâa Sghira,  

59- Hôpital de Bekalta,  

60- Hôpital de Téboulba,  

61- Hôpital de Bouhjar,  

62- Hôpital de Ksibet Médiouni,  

63- Hôpital de Jemmel,  

64- Hôpital de Zeramdine,  

65- Hôpital de Sahline,  

66- Hôpital de Ouerdanine,  

67- Hôpital Bembla,  

68- Hôpital de Ksour Essaf, 

69- Hôpital de Hbira,  

70- Hôpital de Boumerdès,  

71- Hôpital de Sidi Alouane, 

72- Hôpital de Ouled Chamakh,  

73- Hôpital de Souassi,  

74- Hôpital de Chorbane,  

75- Hôpital de Melloulech,  

76- Hôpital de Chebba,  

77- Hôpital d'El Jem,  

78- Hôpital de Skhira,  

79- Hôpital de Bir Ali Ben Khelifa, 

80- Hôpital de Belkhir,  

81- Hôpital de Sened,  
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82- Hôpital d'El Guetar,  

83- Hôpital de M'Dhilla,  

84- Hôpital de Moularès,  

85- Hôpital de Redeyef,  

86- Hôpital de Dégache,  

87- Hôpital de Hazoua,  

88- Hôpital de Tameghza,  

89- Hôpital d'Ouled Haffouz,  

90- Hôpital « Tahar Bouzriba » de Jelma, 

91- Hôpital de Regueb,  

92- Hôpital Bir El Hafey,  

93- Hôpital de Menzel Bouzaïene, 

94- Hôpital de Meknassy,  

95- Hôpital de Mazzouna,  

96- Hôpital de Ben Aoun,  

97 - Hôpital d'El Hamma,  

98- Hôpital de  Ouedhref,  

99- Hôpital de Mareth,  

100- Hôpital de Matmata,  

101- Hôpital de Douz,  

102- Hôpital de Souk El Ahad,  

103- Hôpital de Faouar,  

104- Hôpital de Midoun,  

105- Hôpital de Béni Khédache,  

106- Hôpital de Sidi Makhlouf,  

107 - Hôpital de Ghomrassen, 

 108- Hôpital de Remada.  

D- Les groupements de santé de base :  

1- Groupement de santé de base de Tunis-Nord, 

2-Groupement de santé de base de Tunis-Sud,  

3- Groupement de santé de base de l'Ariana, 

4- Groupement de santé de base de Manouba,  
5- Groupement de santé de base de Ben Arous,  
6- Groupement de santé de base de Bizerte, 
7- Groupement de santé de base de Nabeul,  

8- Groupement de santé de base de Zaghouan,  

9- Groupement de santé de base de Jendouba,  

10- Groupement de santé de base de Béja,  

11- Groupement de santé de base du Kef,  

12- Groupement de santé de base de Siliana, 

13- Groupement de santé de base de Kasserine,  

14- Groupement de santé de base « Ahmed 
Karoui » de Kairouan, 

 15- Groupement de santé de base de Sousse,  

16- Groupement de santé de base de Monastir,  

17 - Groupement de santé de base de Mahdia,  

18- Groupement de santé de base de Sfax,  

19- Groupement de santé de base de Jbeniana,  

20- Groupement de santé de base « Menzel Chaker 
Agareb »,  

21- Groupement de santé de base de Gafsa,  

22- Groupement de santé de base de Tozeur,  

23- Groupement de santé de base de Sidi Bouzid,  

24- Groupement de santé de base de Gabès,  

25- Groupement de santé de base de Kébili,  

26- Groupement de santé de base de Médenine,  

27- Groupement de santé de base de Jerba,  

28- Groupement de santé de base de Tataouine.  

Art. 2 - Sont abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires au présent arrêté et notamment 
l'arrêté du ministre de la santé publique du 16 juin 
2009, susvisé.  

Tunis, le 24 septembre 2014. 

Le ministre de la santé 

Mohamed Salah Ben Ammar 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du ministre de la santé et du ministre 
de l'enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique, des technologies de 
l'information et de la communication du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours sur dossiers pour la nomination au 
grade de professeur hospitalo-universitaire 
en médecine au titre de l'année 2014.  

Le ministre de la santé et le ministre de 
l'enseignement supérieur, de la recherche scientifique, 
des technologies de l'information et de la 
communication,  

Vu la loi constituante n° 201l-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  
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Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 
l'enseignement supérieur, tel que modifiée par le 
décret-loi n° 2011-31 du 26 avril 2011,  

Vu le décret n° 2009-772 du 28 mars 2009, fixant 
le statut particulier du corps des médecins hospitalo-
universitaires, tel que complète par l'arrêté n° 2009-
3353 du 9 novembre 2009,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie et du 
ministre de la santé publique du 4 août 2009, portant 
organisation du concours sur dossiers pour la 
nomination au grade de professeur hospitalo-
universitaire en médecine, 

Sur proposition du ministre de la défense nationale.  
Arrêtent : 
Article premier - Un concours sur dossiers pour la 

nomination au grade de professeur hospitalo-
universitaire en médecine est ouvert le 4 novembre 
2014 et jours suivants, dans les conditions prévues par 
l'arrêté susvisé du 4 août 2009.  

Art. 2 - Ce concours est ouvert dans les groupes de 
spécialités suivants et pour le nombre de postes 
indiqués ci-après :  

- spécialités médicales : 15 postes, 
- spécialités chirurgicales : 14 postes,  
- spécialités des sciences fondamentales et mixtes : 

11 postes.  
Art. 3 - Pour les besoins des centres hospitalo-

universitaires relevant du ministère de la défense 
nationale, ce concours est ouvert dans les groupes de 
spécialités suivants et pour le nombre de postes 
indiqués ci-après :  

- spécialités médicales : 3 postes, 
- spécialités chirurgicales : 4 postes, 
- spécialités des sciences fondamentales et mixtes : 

2 postes. 

Art. 4 - Ne peuvent concourir pour les postes 
ouverts au titre du ministère de la défense nationale, 
que les candidats appartenant aux carrières militaires.  

Art. 5 - Le registre d'inscription est ouvert au siège 
du ministère de la santé, à compter de la date de 
publication du présent arrêté au Journal Officiel de la 
République Tunisienne, la clôture de ce registre est 
fixée au 3 octobre 2014.  

Tunis, le 29 septembre 2014. 
Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 

recherche scientifique, des technologies de 
l’information et de la communication 

Taoufik Jelassi 
Le ministre de la santé 

Mohamed Salah Ben Ammar 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Mehdi Jomaa 

 
Par arrêté du ministre de la santé du 24 
septembre 2014. 

Monsieur Mohamed El Fakhfekh est nommé membre 
représentant le ministère de l'agriculture au conseil 
d'établissement de l'office national du thermalisme et de 
l'hydrothérapie, en remplacement de Monsieur Ridha 
Kabouj, et ce, à compter du 9 juillet 2014.  

 
Par arrêté du ministre de la santé du 24 
septembre 2014. 

Madame Mejda Hamadi est nommée membre 
représentant le ministère des affaires sociales au 
conseil d'entreprise de l'agence nationale de contrôle 
sanitaire et environnemental des produits, en 
remplacement de Monsieur Mohamed Faycel El 
Aouididi, et ce, à compter du 6 juin 2014. 

  

 
MINISTERE DU TRANSPORT 

 
Par décret n° 2014-3508 du 29 septembre 
2014. 

Monsieur Mohamed El Asaad Mrabet est désigné 
en qualité de président-directeur général de l'office de 
l'aviation civile et des aéroports, et ce, à compter du 
28 août 2014.  

 
Par arrêté du ministre du transport du 24 
septembre 2014. 

Monsieur Mohamed Lasâd Mrabet est nommé 
administrateur représentant l'office de l'aviation civile 
et des aéroports au conseil d'administration de la 
société Tunis-air, et ce, en remplacement de Monsieur 
Saleh Gharsallah.  
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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

 

Arrêté du ministre de l'équipement, de 
l'aménagement de territoire et du 
développement durable du 29 septembre 
2014, portant approbation des prix des 
logements neufs réalisés par les promoteurs 
immobiliers et financés par le fonds de 
promotion des logements pour les salariés.  

Le ministre de l'équipement, de l'aménagement de 
territoire et du développement durable,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics, telle que modifiée et complétée par la loi 
organique n° 2014-3 du 3 février 2014 et la loi 
organique n° 2014-4 du 5 février 2014,  

Vu la loi n° 77-54 du 3 août 1977, portant 
institution d'un fonds de promotion du logement pour 
les salariés, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment l'article 54 de la loi n° 2005- 
106 du 19 décembre 2005 portant loi de finances pour 
l'année 2006,  

Vu la loi n° 77-60 du 3 août 1977 modifiant la loi 
n° 76-115 du 31 décembre 1976 portant loi de 
finances pour la gestion 1977 et notamment son article 
14, tel qu'il a été modifié par l'article 34 de la loi n° 
92-122 du 29 décembre 1992, portant loi de finances 
pour l'année 1993,  

Vu la loi n° 90-17 du 26 février 1990, portant 
refonte de la législation relative à la promotion 
immobilière, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée,  

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l'équipement, tel qu'il a 
été complété par le décret n° 92-248 du 3 février 
1992,  

Vu le décret n° 77-965 du 24 novembre 1977, pris 
en application de la loi n° 77-54 du 3 août 1977, 
portant institution du fonds de promotion du logement 
pour les salariés, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété et notamment le décret n° 2009-698 du 
11 mars 2009 et le décret n° 2009-3586 du 18 
novembre 2009 et le décret n° 2011-3573 du 1er 
novembre 2011,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement, et de 
l'environnement du 29 juillet 2013, portant 
approbation des prix des logements neufs réalisés par 
les promoteurs immobiliers et financés par le fonds de 
promotion des logements pour les salariés.  

Arrête :  
Article premier - Le plafond des prix des logements 

neufs, réalisés par les promoteurs immobiliers agréés, et 
financés par le fonds de promotion du logement pour les 
salariés, prévus par les articles 5 (nouveau), 6 (nouveau) 
et 6 (ter) du décret susvisé n° 77-965 du 24 novembre 
1977 pris en application de la loi portant institution d'un 
fonds de promotion du logement pour les salariés, est 
fixé comme suit : 

  

Type de logement 
Plafond du 

prix 

Logement social individuel : superficie 
couverte maximale 50m²  

50.000 dinars 

Logement social collectif : superficie 
couverte maximale 75m²  

63.000 dinars 

Logement collectif vertical : superficie 
couverte varie entre 80m² et 100m²  

Entre 68.000 
dinars et 

85.000 dinars 
 
Art. 2 - Les dispositions du présent arrêté sont 

applicables :  
- aux projets de logements dont les prix n'ont pas 

été approuvés à la date d'entrée en vigueur du présent 
arrêté,  

- aux projets de logements dont les prix ont été 
approuvés depuis 2011 et dont les promesses de vente 
ne sont pas encore conclues à la date d'entrée en 
vigueur du présent arrêté.  

Art. 3 - Est abrogé, l'arrêté du ministre de 
l'équipement et de l'environnement du 29 juillet 2013 
portant approbation des prix des logements neufs 
réalisés par les promoteurs immobiliers et financés par 
le fonds de promotion des logements pour les salariés.  

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 29 septembre 2014.  
Le ministre de l'équipement, de 

l’aménagement du territoire et du 
développement durable 

Hedi Larbi 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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MINISTERE DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE ET DE L’EMPLOI 

 

Par décret n° 2014-3509 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Ali Takout, administrateur général, est 
chargé des fonctions de directeur général du centre 
national de formation continue et de promotion 
professionnelle, à compter du 1er septembre 2014. 

  

 

MINISTERE DES AFFAIRES RELIGIEUSES 

 

Par décret n° 2014-3510 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Jelel Khalil, prédicateur principal, est 
chargé des fonctions de sous-directeur de l'inspection 
et d'évaluation des plans de formation religieuse et des 
programmes de sensibilisation et d'initiation 
religieuses à l’inspection générale des affaires 
religieuses au ministère des affaires religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3511 du 24 septembre 
2014.  

Madame Sonia Dridi, prédicateur principal, est 
chargée des fonctions de sous-directeur de la 
sensibilisation islamique à la direction générale des 
affaires islamiques au ministère des affaires 
religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3512 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Wahid Belhaj Rhouma, prédicateur 
principal, est chargé des fonctions de sous-directeur 
de création, aménagement et de maintenance des 
monuments religieux à la direction générale des 
monuments religieux et des cadres des mosquées au 
ministère des affaires religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3513 du 24 septembre 
2014.  

Madame Mahjouba Chartawi, administrateur 
conseiller, est chargée des fonctions de sous-directeur 
des affaires juridiques et du contentieux à la direction 
générale des services communs au ministère des 
affaires religieuses.  

Par décret n° 2014-3514 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Mohamed Saleh Abdallah, prédicateur 
principal, est chargé des fonctions de sous - directeur 
d'enseignement du saint Coran et de la coopération 
avec les associations coraniques à la direction 
générale des affaires islamiques au ministère des 
affaires religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3515 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Hatem Naffeti, prédicateur, est chargé 
des fonctions de chef de service de l'information 
religieuse à la direction générale des affaires 
islamiques au ministère des affaires religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3516 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Habib Bousarsar, prédicateur principal, 
est chargé des fonctions de chef de service de 
l'inspection, de suivi et d'évaluation des prestations 
des cadres religieux et des cadres des mosquées à 
l'inspection générale des affaires religieuses au 
ministère des affaires religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3517 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Abdelmattaleb Ben Salem, prédicateur 
principal, est chargé des fonctions de chef de service de 
l'inspection et d'évaluation des activités des Kouttebs et 
des programmes de sensibilisation et d'initiation 
religieuse à l'inspection générale des affaires religieuses 
au ministère des affaires religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3518 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Kamel Azzouz, prédicateur, est chargé 
des fonctions de chef de service des affaires 
administratives des cadres des mosquées à la direction 
générale des monuments religieux et des cadres des 
mosquées au ministère des affaires religieuses.  

 

Par décret n° 2014-3519 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Abdessattar El Hentati, prédicateur 
principal, est chargé des fonctions de chef de service 
au bureau des relations avec le citoyen au cabinet du 
ministère des affaires religieuses.  
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Par décret n° 2014-3520 du 24 septembre 
2014.  

Monsieur Mohamed Saleh Rdid, professeur 
principal d'enseignement secondaire, est chargé des 
fonctions de chef de service de l'action culturelle et 
sociale à la direction générale des services communs 
au ministère des affaires religieuses. 

  

 
MINISTERE DE LA JEUNESSE, 
DES SPORTS, DE LA FEMME 
ET DE LA FAMILLE 

 

Par décret n° 2014-3521 du 24 septembre 
2014.  

Madame Dorra Rekik épouse Halloumi, 
administrateur, est chargée des fonctions de chef de 
service de l'ordonnancement et de l'ouverture des 
crédits d'équipement à la direction des affaires 
financières à la direction générale des services 
communs au ministère de la jeunesse, des sports, de la 
femme et de la famille. 

  

 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT ET 
DE LA COOPERATION INTERNATIONALE 

 

Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'ingénieur général 
appartenant au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2009-113 du 21 janvier 2009,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre du développement régional 
et de la planification du 13 novembre 2012, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'ingénieur 
général appartenant au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère du 
développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 20 novembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'ingénieur général appartenant 
au corps commun des ingénieurs des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 20 octobre 2014. 

Tunis, le 29 septembre 2014.  

Le secrétaire d’Etat du développement et 
de la coopération internationale 

Noureddine Zekri 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'ingénieur en chef 
appartenant au corps commun des ingénieurs 
des administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  
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Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2009-113 du 21 janvier 2009,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre du développement régional 
et de la planification du 13 novembre 2012, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'ingénieur en 
chef appartenant au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère du 
développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 20 novembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'ingénieur en chef appartenant 
au corps commun des ingénieurs des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 20 octobre 2014.  

Tunis, le 29 septembre 2014.  

Le secrétaire d’Etat du développement et 
de la coopération internationale 

Noureddine Zekri 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur en chef 
appartenant au corps administratif commun 
des administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-1l2 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère du 

développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 21 novembre 2014 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur en chef du corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 21 octobre 2014.  

Tunis, le 29 septembre 2014.  
Le secrétaire d’Etat du développement et 

de la coopération internationale 

Noureddine Zekri 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur 
conseiller du corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur conseiller du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère du 

développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 27 novembre 2014 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur conseiller du corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 27 octobre 2014. 

Tunis, le 29 septembre 2014.  
Le secrétaire d’Etat du développement et 

de la coopération internationale 

Noureddine Zekri 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'administrateur du 
corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur du corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère du 

développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 1er décembre 2014 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour 
la promotion au grade d'administrateur du corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
huit (8) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 27 octobre 2014.  

Tunis, le 29 septembre 2014. 
Le secrétaire d’Etat du développement et 

de la coopération internationale 

Noureddine Zekri 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 
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Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'attaché 
d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 2011, 
portant organisation provisoire des pouvoirs publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2012-2362 du 10 octobre 2012,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 1er août 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques, tel que 
complété par l'arrêté du 28 septembre 2012.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère du 

développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 27 novembre 2014 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'attaché d'administration du corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 27 octobre 2014. 

Tunis, le 29 septembre 2014.  
Le secrétaire d’Etat du développement et 

de la coopération internationale 

Noureddine Zekri 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
examen professionnel pour l'intégration des 
ouvriers appartenant aux catégories 8 et 9 
dans le grade de secrétaire d'administration 
du corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 85-1216 du 5 octobre 1985, fixant 
les conditions d'intégration du personnel ouvrier dans 
les cadres des fonctionnaires,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété,  

Vu le décret n° 98-2509 du 18 décembre 1998, 
fixant le statut particulier au corps des ouvriers de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements 
publics à caractère administratif,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du Premier ministre du 27 septembre 
1988, fixant les modalités et le programme de 
l'examen professionnel pour l'intégration des ouvriers 
appartenant aux catégories 8 et 9 dans le grade de 
secrétaire d'administration du corps administratif 
commun des administrations publiques, tel que 
modifié par l'arrêté du 28 juin 2011.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère du 
développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 2 décembre 2014 et jours 
suivants, un examen professionnel pour l'intégration 
des ouvriers appartenant aux catégories 8 et 9 dans le 
grade de secrétaire d'administration du corps 
administratif commun des administrations publiques.  
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Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 27 octobre 2014.  

Tunis, le 29 septembre 2014.  
Le secrétaire d’Etat du développement et 

de la coopération internationale 

Noureddine Zekri 

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Arrêté du secrétaire d'Etat du développement 
et de la coopération internationale du 29 
septembre 2014, portant ouverture d'un 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien en chef 
appartenant au corps technique commun des 
administrations publiques.  

Le secrétaire d'Etat du développement et de la 
coopération internationale,  

Vu la loi constituante n° 2011-6 du 16 décembre 
2011, portant organisation provisoire des pouvoirs 
publics,  

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qu'ils l'ont modifiée 
ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 du 27 
décembre 2007,  

Vu le décret n° 99-821 du 12 avril 1999, fixant le 
statut particulier au corps technique commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2009-114 du 21 janvier 2009,  

Vu l'arrêté Républicain n° 2014-32 du 29 janvier 
2014, portant nomination du chef du gouvernement,  

Vu le décret n° 2014-413 du 3 février 2014, portant 
nomination des membres du gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre du développement régional 
et de la planification du 13 novembre 2012, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de technicien en 
chef appartenant au corps technique commun des 
administrations publiques.  

Arrête :  

Article premier - Est ouvert au ministère du 
développement et de la coopération internationale 
(section développement), le 27 novembre 2014 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de technicien en chef appartenant au 
corps technique commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste d'inscription 
des candidatures est fixée au 27 octobre 2014. 

Tunis, le 29 septembre 2014.  
Le secrétaire d’Etat du développement et 

de la coopération internationale 
Noureddine Zekri 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Mehdi Jomaa 

 

Par arrêté du secrétaire d’Etat du 
développement et de la coopération 
internationale du 24 septembre 2014. 

Monsieur Zoubeir Rebah est nommé membre 
représentant le ministère du commerce et de l'artisanat 
au conseil d'entreprise de l'institut national de la 
statistique.  

 

Par arrêté du secrétaire d’Etat du 
développement et de la coopération 
internationale du 24 septembre 2014. 

Monsieur Zouheir Bouzaien est nommé membre 
représentant le ministère du commerce et de l'artisanat 
au conseil d'entreprise de l'institut Tunisien de la 
compétitivité et des études quantitatives.  
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instance supérieure indépendante pour les élections 
 

 

 

 

 

 
 

Décision de l'instance supérieure indépendante pour les élections n° 2014-29 du 13 septembre 2014, 
relative à l’accréditation des invités de l’instance à l’occasion des élections et du référendum (1).  
 
 
 
 
 
__________________ 

(1) Le texte est publié uniquement en langue arabe. 
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